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APPROBATION DU COMPTE-RENDU 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2017 
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RAPPORT FINANCIER 

du 1er septembre 2016 

 au 31 août 2017 

 

 



COMPTES de RESULTATS (2016 / 2017) Rappel (2015 / 2016) 
 

      Charges  Résultat Résultat Produits  Résultat Résultat 

 
2016/2017 2015/2016 

 
2016/2017 2015/2016 

 

01/09/2016 
au 

31/08/2017 

01/09/2015 
au 

31/08/2016 

 

01/09/2016 
au 

31/08/2017 

01/09/2015 
au 

31/08/2016 

 
    

 
    

PERSONNEL  25705 25240 SUBVENTIONS PUBLIQUES 21820 25382 

        -  Ile de France   4151 

        -  Conseil Général  5520 5520 

 
 

 
     -  Val et Forêt   3811 

        -  Communes/Agglo Plaine Vallée 800 2700 

CHARGES  D'EXPLOITATION  25604 28280      -  Agglomérations   Le Parisis  5000 5000 

   Achats -  Services extérieurs 3484    3070      -  Communes Val  Parisis 2750 4200 

   Honoraires 11645 750      -  Autres communes  1750  

   Publicité Relations publiques 2031 13859      -  Réserves parlementaires 6000  

   Missions réception etc… 1113 2655    

   Poste Télécommunications 6299 7344 COTISATIONS  28709 24573 

   Autres 1031 602      -  Cotisations adhérents  27969 23893 

        -  Cotisations communes  740 680 

CHARGES FINANCIERES  
 

   
  

 
PRODUITS FINANCIERS 586 694 

DOTATION AUX AMORTISS. 4600 

 
   

DOTATION AUX PROVISIONS  
 

REPRISES PROVISIONS  13500  

      

Emploi des contributions 
volontaires - Bénévolat 118560 109437 Contributions volontaires - Bénévolat 118560 109437 

 
    

 
    

  - TOTAL des CHARGES  174470 162957     - TOTAL des PRODUITS  183175 160086 

 
    

 
    

RESULTATS  Excédents 8706 - RESULTATS  Négatifs  -  2871 

 
    

 
    

 
183.175 162 957 

 
183.175 162 957 
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ÉLECTION DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

 



ELECTION DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

• Pascal Bélingard 

• Catherine Bouvier 

• Françoise Brochot 

• Josette Bunel 

• Jean-Luc Gadat 

• Claude Guézais 

• Patric Kruissel 

• Catherine Le Comte 

• Christine Raillard 

• Joël Ravenel 

• Pathé Ségnane 

• Nicolas Voss 
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RAPPORT MORAL ET D’ACTIVITÉS 

ACTIONS ET PROJETS 

 



RAPPORT MORAL ET D’ACTIVITÉS 

ACTIONS ET PROJETS 

SOMMAIRE 
 

• Action juridique bruit aérien 

• Dossier vols de nuit 

• Suppression du sifflement des Airbus A320 

• Avis sur projet Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA-IDF) 

• Actions de fond 

• Actions de communication 

• Campagne de mesure du bruit aérien à Eaubonne 

• Assises du Transport Aérien 

• Plaintes 

• Réaction de l’ADVOCNAR suite à l’abandon du projet NDDL 
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ACTION JURIDIQUE 

 

                     Réduction des nuisances sonores  

                       autour des aéroports franciliens 

 



ACTION JURIDIQUE 

    Action juridique fondée sur le non-respect de la Directive 

2002/49/CE pour les aéroports d’Orly, Roissy Charles-de-Gaulle 

et Le Bourget: 

     Afin d'évaluer, de prévenir et de réduire le bruit émis dans 

l'environnement, les données, objectifs et mesures constitutifs des cartes 

de bruit et du plan de prévention du bruit dans l'environnement prévus 

par les articles R 572-4, R 572-5 et R 572-8 du code de l'environnement 

sont établis pour les aérodromes civils dont le trafic annuel est supérieur 

à 50 000 mouvements …/… (art R 112-5 code de l’Urbanisme, 

transposition de la Directive en droit français pour les aéroports) 

 



ACTION JURIDIQUE 

• Faire la cartographie du bruit 

• Mettre en place des plans d’action : PPBE 

o réduire les nuisances aériennes en priorité dans la zone 

Lden >= 55dB 

o réduire la population soumise à ce niveau de bruit 

 



ACTION JURIDIQUE 

• LES PPBE élaborés par la DGAC pour Orly (2013) et Roissy CDG 

(16/11/2016) ne permettront pas de réduire significativement les 

populations exposées au bruit des avions. 

• Le Bourget n’a toujours pas de PPBE à ce jour 

 





ACTION JURIDIQUE 

Plusieurs demandes 

 

• Demande de transposition complète de la Directive eu égard à 

l'absence de dispositions permettant d'évaluer la mise en œuvre 

et les résultats du plan d'action ; 

• Demande d'abrogation du PPBE d'Orly dès lors qu'il n'est pas 

conforme aux dispositions de la Directive n°2002/49/CE; 

• Demande d'adoption pour le Bourget d’un PPBE conforme à la 

Directive n°2002/49/CE ; 

• Recours hiérarchique en annulation du PPBE de Roissy CDG 

 

 

 

 



ACTION JURIDIQUE 

Les étapes 
 

• 23 décembre 2016: saisine du Premier Ministre 

• 24 avril 2017: dépôt des recours au Conseil d’Etat par 13 

associations et 2 communes 

• 15 mai 2017: dépôt d’une plainte auprès de la Commission 

Européenne 

• Octobre 2017: réception du mémoire en défense des avocats de 

l’Etat 

• 17 novembre 2017: 17 communes d’IDF déposent des recours en 

intervention volontaire auprès du Conseil d’Etat 

• 14 février 2018: audience au Conseil d’Etat 
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VOLS DE NUIT 

 

 



Vols de nuit 

• 3ème groupe de travail sur les vols de nuit à Roissy CdG (2003, 2011, 

2014) 

• Lettre de mission : groupe de travail à droits constants 

• Associations :  

– réductions de nuisances sur 22h-6h 

– Elimination des avions les plus bruyants 
 

• Points traités : 

– Descente continue 

– Rétrofit A320 

– Alternance des doublets 

– Configuration préférentielle 

– Ponctualité des mouvements 
 

• Suite du groupe de travail : comité permanent 
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SUPPRESSION DU SIFFLEMENT 

DES AIRBUS A320 

 





SIFFLEMENT DES AIRBUS A320 

• Un combat des associations depuis 2003. 

• 8 grandes compagnies européennes se sont engagées au total 

• Lufthansa, Air France et EasyJet ont traité l’ensemble de leur 

flotte, plus de 450 appareils. 

• L’ADVOCNAR a demandé en CCE que les autres compagnies 

s’engagent. 

• Les 3 associations représentant les compagnies aériennes sont 

sollicitées, ainsi qu’ADP et l’ACNUSA, pour sensibiliser les autres 

compagnies sur ce sujet.  
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AVIS SUR LE PROJET DE PPA-IDF 

 

Plan de protection de l’Atmosphère 

 

 

 



PROJET DE PPA-IDF 

Mise en révision anticipée du PPA-IDF de 2013 

 

• Accélérer la réduction de la pollution dans cette région.  

• La France est en situation de contentieux suite aux dépassements 

chroniques des normes fixées par l’Europe. 



PROJET DE PPA-IDF 

Les demandes de la Convergence Associative 
 

• Evaluer de façon objective et complète la pollution chimique due 

au transport aérien en Ile-de-France sans limite d’altitude. 

• Plafonner le trafic aérien en Ile-de-France 

• Généraliser la descente continue sur la totalité des 24 heures 

• Contraindre le renouvellement accéléré des flottes par le biais de 

mesures réglementaires 

• Appliquer la loi qui permet au préfet de limiter le trafic en cas de 

pic de pollution 

 



PROJET DE PPA-IDF 

Les mesures retenues dans le projet: 

limiter la pollution des avions au sol 

 

• Optimiser le temps de roulage à Orly (déjà fait à Roissy CDG) 

• Limiter l’utilisation des APU (Unités de Puissance Auxiliaire) 

• Limiter le nombre de réacteurs utilisés au roulage (atterrissage) 

• Pas de mesures réglementaires 

 



PROJET DE PPA-IDF 

Actions lors de l’enquête publique : 

 

• Participation à toutes les réunions publiques 

• Demande de prolongation de l’enquête publique 

• Avis détaillé de l’ADVOCNAR sur le projet 

• Rencontre avec la Présidente de la Commission d’Enquête 

 

 



PROJET DE PPA-IDF 

Suites de l’enquête publique 

 

• Information large: élus, associations, adhérents 

 

• Parution du rapport de la Commission d’Enquête en janvier 2018 

 

• Action juridique prévue suite à l’adoption du PPA-IDF 
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ACTIONS DE FOND  

 



ACTIONS DE FOND 

L’ADVOCNAR c’est une participation régulière aux instances, 

commissions et rencontres suivantes : 
 

– Vice-présidence de l’Union Française Contre les Nuisances des Aéronefs (UFCNA) 

– Vice-présidence de l’Union Européenne Contre les Nuisances des Aéronefs (UECNA) 

– Plénières sanctions de l’ACNUSA 

– Commission Consultative de l’Environnement  (CCE) de Roissy CDG et Le Bourget 

– Commission Consultative d’Aide aux Riverains (CCAR) de Roissy CDG et Le Bourget 

– Conseil d’Administration de BruitParif 

– Conseil d’Administration de France Nature Environnement Ile-de-France (FNE-IDF) 

– Groupe de travail Vols de nuit sous la présidence du Préfet Guyot 

– Convergence Associative 

– Colloques Ville et aéroport, BruitParif, DGAC, CIDB… 

 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

 

 

 

ACTIONS DE COMMUNICATION 

 

 

 



ACTIONS DE COMMUNICATION 

• Forums associatifs de septembre 

      16 forums assurés en 2016, 15 forums en 2017 

• Brochure « Redonnez de la valeur à votre bien immobilier » 

       10 mesures + 1 pour réduire significativement le bruit du transport aérien à Roissy CDG 

• Réunions publiques 

      Eaubonne 18 janvier 2017 

      Montmorency 7 décembre 2017 

• Rencontres avec les députés d’IDF 
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CAMPAGNE DE MESURE  

DU BRUIT AÉRIEN À EAUBONNE 

 



Deux stations de mesure du bruit aérien à Eaubonne,  

du 8 juin au 30 septembre 2017 
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ASSISES DU TRANSPORT AÉRIEN 

 



ASSISES DU TRANSPORT AÉRIEN 

     « Lors d'une audition au Sénat, la ministre des Transports a annoncé 

l'organisation d'Assises du transport aérien début 2018. Elisabeth Borne 

veut aller plus loin que les seuls sujets de compétitivité en abordant 

également les questions environnementales et d'aménagement du 

territoire. » (La Tribune du 08/11/2017)  

      

     ADVOCNAR, Convergence Associative, UFCNA ont demandé à 

la Ministre de participer à ces assises qui auront lieu de mars à 

mai 2018. 
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PLAINTES 

 





PLAINTES 

• ADP a mis en place son propre formulaire de demande 

d’information en ligne et a automatisé les réponses 

• ADP ne répond plus aux autres types de plaintes des riverains 

depuis juin  2017 

• L’ADVOCNAR a rappelé à ADP l’obligation de réponse à tous 

types de plaintes 

• Travail avec les informaticiens d’ADP pour automatiser également 

les réponses aux plaintes en provenance du formulaire 

ADVOCNAR 

• Une réponse sera apportée aux plaintes en instance 
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RÉACTION DE L’ADVOCNAR 

SUITE À L’ABANDON DU PROJET 

DE NOTRE-DAME-DES-LANDES 

 



RÉACTION DE L’ADVOCNAR SUITE 

L’ABANDON DU PROJET NDDL 

• 1er février 2016: vote en AG d’une motion sur l’opportunité de 

construction d’un nouvel aéroport, notamment celui de Notre-Dame-

des-Landes 

• 12 septembre 2017: rencontre avec la mission médiation NDDL au 

nom de l’UFCNA.  

     Propositions pour réduire l’impact du trafic aérien 

• 18 janvier 2018: communiqué de presse 

     Abandon du projet d’aéroport Notre-Dame-des-Landes  

     = toujours plus de trafic au-dessus des zones densément peuplées 

 



VOS QUESTIONS 

MERCI DE 

VOTRE 

ATTENTION 


